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Aide-mémoire relatif au formulaire de demande 
d’autorisation au titre du principe du Cassis de Dijon 

Avec l’introduction du principe du Cassis de Dijon (principe CdD), les produits provenant d’Etats 
membres de l’Union européenne (UE) ou de l’Espace économique européen (EEE) satisfaisant aux 
prescriptions techniques de l’UE ou d’un pays membre de l’UE/EEE peuvent être commercialisés en 
Suisse. Une réglementation spéciale a cependant été prévue pour l’application du principe CdD aux 
denrées alimentaires. Quiconque a l’intention d’importer ou de mettre sur le marché suisse des den- 
rées alimentaires non conformes aux prescriptions techniques suisses doit en demander l’autorisation 
à l’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires. L’autorisation est octroyée sous 
la forme d’une décision de portée générale. 

Le formulaire de demande doit être rempli dans une langue officielle de la Suisse. Tous les autres 
documents peuvent être soumis dans une langue officielle de la Suisse ou en anglais. Le dossier 
complet de demande d’autorisation doit être déposé auprès du Service central Cassis de Dijon. 

1. Requérant 
Indiquer le nom et l’adresse postale de la requérante ou du requérant. 

2.  Adresse en Suisse 
En vertu de l’art. 16d, al. 3, de la loi fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC), le 
requérant doit indiquer une adresse de correspondance en Suisse. 

3.  Adresse de facturation 
Indiquer si la facture doit être envoyée au requérant ou à l’adresse de correspondance en Suisse 

4.  Nom du produit 
Le nom de produit peut être un nom de fantaisie, mais il ne doit pas induire en erreur le consomma- 
teur. 

5.  Dénomination spécifique ou dénomination de vente dans le 
paysd’origine 

La dénomination de vente d’une denrée alimentaire est la dénomination prescrite dans les normes 
juridiques de l’UE/de l’EEE. Il s’agit d’une description de la denrée alimentaire et, le cas échéant, de 
son emploi, qui permet au consommateur d’en identifier la nature et de la distinguer de produits avec 
lesquels elle peut être confondue. La dénomination spécifique ne peut pas être remplacée par une 
marque commerciale ou un nom de fantaisie. 
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6. Indications sur la composition 
Tous les ingrédients et additifs doivent être énumérés dans l’ordre pondéral décroissant. C’est le 
pourcentage par rapport au poids total au moment du traitement qui est déterminant. D’autres infor- 
mations descriptives doivent également être indiquées ici. Par exemple, la forme sous laquelle la den- 
rée se présente ou si elle est commercialisée à l’état cru ou cuit. 

7.  Prescriptions techniques 
La requérante ou le requérant doit énumérer, en indiquant les références correspondantes, toutes les 
prescriptions techniques déterminantes pour la description du produit. De façon générale, il s’agit des 
prescriptions techniques de l’UE, et, dans la mesure où elles ne sont pas encore ou seulement partiel- 
lement harmonisées au niveau de l’UE, des prescriptions techniques d’un Etat membre de l’UE ou de 
l’EEE. Toutes les prescriptions techniques applicables doivent en outre être jointes en annexe dans 
une langue officielle de la Suisse ou en anglais. 
Le requérant doit indiquer en quoi la denrée alimentaire s’écarte des dispositions légales suisses et 
énumérer toutes les dérogations à la législation suisse sur les denrées alimentaires. 

8.  Confirmation de présence sur le marché 
Preuve que la denrée alimentaire est légalement sur le marché de l' Etat membre de la UE/EEE, aux 
prescriptions techniques duquel la requétante ou le requérant se réfère (par exemple sous forme d’un 
bon de livraison, de facture, statistiques de vente etc.). 

9.  Existe-t-il une contestation de la part d'un laboratoire cantonal 
Déclarer si, par le passé, la denrée alimentaire a été contestée par un laboratoire cantonal et indiquer 
la raison. 

Afin que la demande puisse être traitée, tous les documents qui figurent dans la rubrique : « Docu- 
ments exigés » doivent être soumis dans leur totalité. L’échantillon d’emballage étiqueté peut être joint 
en tant qu’original ou en copie couleur sous forme imprimée ou électronique. Les copies en noir et 
blanc ne sont pas admises. Si le dossier soumis est complet, l’Office fédéral de la sécurité alimentaire 
et des affaires vétérinaires statue sur l’octroi de l’autorisation dans les deux mois à compter du dépôt 
de la demande. 

Avec la signature la requérante ou le requérant assure que la denrée alimentaire correspond aux 
prescriptions techniques pertinentes de l’UE, respectivement, d’un Etat membre de l'UE ou de l’EEE 
et prend acte que la tromperie dans les échanges juridiques peut être punie d’une peine privative de 
liberté de trois ans au plus ou d’une peine pécuniaire. 
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